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AVANT-PROPOS

Il n’est pas très habituel de trouver un livre qui traite des difficultés en entre-
prise et qui s’adresse à la fois aux employeurs (à qui ces ouvrages sont majo-
ritairement destinés) et aux salariés. C’est pourquoi j’ai décidé d’adopter ces 
deux points de vue, afin que ce sujet ne soit plus tabou en entreprise, et que 
les deux parties puissent prendre le rôle qu’elles ont à jouer. Parce que la 
réussite d’une entreprise, c’est comme celle d’une équipe de sport : si tout le 
monde y met du sien, on peut avoir beaucoup plus de force que si une seule 
personne se bat.

Les difficultés de l’entreprise ne concernent pas une seule population : elles 
peuvent survenir partout, dans tous les secteurs d’activité, dans tous les 
contextes. Bien sûr, elles peuvent parfois être causées par une erreur de l’en-
treprise, mais ce livre n’a pas pour objectif de trouver des responsables ou de 
pointer du doigt une des parties prenantes de cette histoire. 

L’histoire de l’entreprise, c’est l’histoire de tous. Elle est liée à son marché, son 
environnement… Une entreprise ne décide pas seule de son destin et de son 
évolution. Elle évolue sur trois niveaux : 

 �tout d’abord, son micro-environnement : il s’agit des salariés, des associés, 
des clients, des fournisseurs – tous ceux qui travaillent au quotidien avec 
l’entreprise ;
 �plus largement, son méso-environnement : il s’agit des clients et des  
fournisseurs avec lesquels elle ne travaille pas encore, mais aussi des  
entreprises concurrentes, celles qui font des choses similaires. On pourrait 
assimiler cela à la branche, si l’on se positionne côté droit du travail ;
 �encore au-delà, son macro-environnement : celui dans lequel nous évoluons  
tous, l’environnement global. On y retrouve, par exemple, la politique,  
l’économie, les sujets sociétaux, tout ce qui touche à la technologie,  
aux nouvelles lois… Cet environnement-là, c’est celui que l’on partage.  
C’est la France de 2026, avec sa vie interne, ses relations externes,  
son fonctionnement, ses entreprises.

Tu te demandes peut-être pourquoi je t’explique tous ces environnements 
(ici, on se tutoie comme dans tous les livres de ma collection !)… Parce que tu 
dois comprendre que les actions mises en place par l’entreprise ne couvrent 
pas 100 % de son activité et de son destin.

12 — Les règles du jeu au travail - entreprise en difficulté
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Il y a aussi ces choses qui ont un impact sur son activité, mais qu’elle ne 
décide pas. Par exemple, une convention collective qui décide d’augmen-
ter les salaires minimaux, alors que l’entreprise avait déjà du mal à payer les 
salaires tels qu’ils étaient. Quand un patron est informé de l’augmentation des 
salaires minimaux, il ne pense pas comme un salarié. Le salarié, bien évidem-
ment, est content que le minimum augmente ! Mais pour l’employeur, cela veut 
dire plus de charges, plus de coûts, moins de marge, un impact direct sur sa 
trésorerie, dès le mois de l’application du nouveau salaire.

Mais nous pourrions aller chercher des événements plus lointains. Par 
exemple, nous savons tous que la guerre entre la Russie et l’Ukraine a eu 
énormément d’impact sur notre économie, et donc sur nos entreprises, leur 
capacité à investir, à embaucher, à se développer…

Même sans parler de guerre : si tu réfléchis, par exemple, au décès de la reine 
d’Angleterre, à l’élection présidentielle aux États-Unis… Ce sont des événe-
ments qui, de près ou de loin, à long terme, peuvent produire des effets sur 
nous et nos entreprises, car ils ont un impact sur notre société. Et tous ces 
impacts, l’entreprise les subit.

Alors attention, je ne dis pas que c’est plus facile pour un salarié ! Le salarié 
aussi est impacté. Par exemple, quand le coût de l’électricité ou des matières 
premières augmente, il est directement touché. Mais dis-toi que pour l’entre-
prise, l’impact est multiplié par 10, parfois par 20, parfois par 100. Tu as cer-
tainement entendu, comme moi, ces histoires de boulangers qui, du jour au 
lendemain, se retrouvent avec des factures d’électricité multipliées par 10 ou 
20. Imagine la même chose à l’échelle de ton foyer…

Ce que je veux dire ici, c’est qu’il n’existe pas une partie prenante pour 
laquelle les difficultés sont plus faciles à vivre. Nous ne sommes pas en oppo-
sition salariés/employeurs. Nous créons ensemble la richesse. 

Alors, tu comprendras que ce livre n’est pas fait pour opposer deux parties. 
Il a pour objectif – comme le reste de ma collection – de t’apporter des 
éclaircissements, afin que tu aies connaissance des règles du jeu. Afin que 
tu puisses, parfois – et c’est compliqué pour tout le monde – te mettre dans 
la peau d’un salarié si tu es dirigeant, et inversement. Car c’est ensemble que 
nous pourrons faire avancer les choses. C’est ensemble que nous pourrons 
régler les problèmes.

Dans ce livre, tu vas donc retrouver l’ensemble des règles du jeu que l’on 
doit connaître lorsqu’une entreprise rencontre des difficultés : depuis les 
premières difficultés (« j’ai du mal à payer mes salariés », « je suis en retard de 
paiement des cotisations sociales »), jusqu’au moment où l’entreprise réfléchit 
à sa fermeture ou est au bord de la liquidation judiciaire.

Avant-propos — 13
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Déclinaison de son titre à succès, Les règles du jeu au travail, 
dans un format court et synthétique, ce guide aborde le sujet 
crucial des entreprises en difficulté et tout ce que vous devez 
savoir pour agir en conformité et en toute sérénité : le mandat ad 
hoc, la procédure de sauvegarde, le redressement judiciaire, la 
liquidation…

Présenté sous forme de questions/réponses du point de vue du 
salarié et de l’employeur, chaque thème est vulgarisé afin d’être 
accessible à tous. Il répond aux interrogations clés :

 Comment savoir si mon entreprise va mal ? 
 Que faire si je ne suis plus payé ? 
 Doit-on prévenir les salariés ? 
 Redressement ou liquidation, quelle différence ? 
 Mon contrat est-il menacé ?

Un guide de facilitation qui accompagne la vie professionnelle,  
où les parties peuvent se retrouver et parler le même langage.

ISBN : 978-2-8073-7386-0
16,90 €

www.deboecksuperieur.com

Juriste en droit privé depuis plus de 10 ans,  Marion Ledéan-
Durel  est la fondatrice et directrice du cabinet de conseil en 
RH Digital Human Management (DHM), depuis 2017. Elle est 
experte des questions de droit du travail, droit des données, 
droit à l’image, gestion RH. Elle explique quotidiennement le 
droit du travail à plus de 715 000 abonnés tous réseaux sociaux 
confondus, afin de le rendre accessible à tous.

L’essentiel du droit du travail  
au quotidien : entreprise en difficulté, 

tout ce qu’il faut savoir !
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